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de ses convictions et de ses idé-
aux". 
 
Le président de la Commission 
européenne, José Manuel Bar-
roso, a quant à lui appellé l'Eu-
rope et les Etats-Unis à "joindre 
leurs efforts (...) pour traiter les 
grands défis de notre époque". 

 
Le chef du gouvernement espag-
nol, José Luis Rodriguez Zapa-
tero, a affirmé placer "beaucoup 
d'espoir et de confiance" en 
Barack Obama, tandis que M. 
Sarkozy lançait: "On a hâte qu'il 
se mette au travail et qu'on 
change le monde avec lui". 
 
"C'est un moment extraordinaire 
pas seulement pour le peuple 
d'Amérique, mais pour tous ceux 
à travers le monde qui croient à 
la démocratie, à la liberté et au 
progrès", a déclaré le Premier 
ministre australien, Kevin Rudd. 
 
D'autres mettaient cependant en 
garde contre les espoirs excessifs. 
Car Obama hérite, à 47 ans, d'un 
pays aux prises avec deux guer-
res - en Irak et en Afghanistan - 
et avec une crise économique 
majeure, confronté à des défis 
multiformes, de la lutte contre le 
réchauffement climatique au con-
flit du Proche-Orient. 
 
Il bénéficie d'un "état de grâce 
mondial" mais n'a pas de 
"baguette magique", soulignait 
mardi le chef de la diplomatie 
française, Bernard Kouchner. 
 
Son  homo logue  i r an i en , 
Manouchehr Mottaki, attendait de 

 

Kelley Johnson 
 
Chicago – The United African 
Organization (UAO) recently re-
leased the first annual edition of 
its Illinois African Community 
Resource Guide. It marks an-
other outstanding achievement 
by the organization as it contin-
ues its phenomenal growth with 
a strategic focus on raising the 
profile of the growing African 
immigrant and refugee commu-
nity in Illinois. 
 
The comprehensive guide con-
tains rich content for a wide vari-
ety of categories including Afri-
can restaurants, hair braiding 
salons, taxi companies and retail 
stores; African medical profes-
sionals, academics, lawyers and 
artists; and contacts for national 
community associations, religious 
organizations and diplomatic 
missions. It also includes a bibli-
ography of published materials 
about the “new” wave of African 
migration to the United States. 
 
Compiling the guide was no 
small undertaking. UAO staff and 
volunteers worked diligently over 
a period of several months to 
trace national community net-
works in order to identify entries 
in each category and then verify 
contact information. The hard 
work has definitely paid off. 
 
Why a Resource Guide? 
Until the release of the guide, 
tracking down information about 
the African community in Illinois 
often proved difficult. New arri-
vals to Illinois, whether coming 
directly from the African conti-
nent or from other cities in the 
United States or Europe, are of-
ten disconnected from the types 
of social and professional net-
works that help to facilitate ad-
justment. Everything from learn-
ing what stores to shop at for 
familiar foods from home or ar-
ranging child care or understand-
ing the recertification process for 
professions such as medicine or 
law or getting advice about start-

ing a small business can prove to 
be daunting tasks. Meanwhile, 
the potential burden of loneliness 
weighs heavily on them. 
 
Those lucky enough to have 
family or friends in the area who 
have already “learned the ropes” 
may have someone to show 
them around and help them get 
connected. However, even these 
personal guides may only be fa-
miliar with a small set of the re-
sources available and often jug-
gle intensely busy schedules and 
their own set of challenges. 
 
While staff in social service agen-
cies dedicated to helping immi-
grants and refugees can make a 
big difference by helping people 
find medical care, English 
classes, or legal services, they 
are less likely to be informed 
about active social networks, cul-
tural activities, or links to faith 
communities that also prove es-
sential for adjustment to a new 
place. 
 
Recognizing these gaps, the UAO 
designed the Illinois African 
Community Resource Guide as a 
tool to help Africans become 
more connected to one another 
and to raise awareness about the 
important contributions being 
made by members of the African 
community in all sectors. It is 
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Jeune Afrique 
 
L'investiture de Barack Obama, 
premier président noir des Etats-
Unis, a suscité confiance et espoir 
chez la plupart des dirigeants 
politiques à travers le monde, 
teintés parfois de scepticisme sur 
sa capacité à relever les immen-

ses défis auquel il va être con-
fronté. 
"Je pense n'avoir jamais vu la 
communauté internationale atten-
dre autant de l'élection d'un 
président américain", résumait 
mardi Madeleine Albright, se-
crétaire d'Etat sous la présidence 
démocrate de Bill Clinton. 
 
Après la prestation de serment de 
M.Obama, le Premier ministre 
britannique, Gordon Brown, a 
salué le début d'un "nouveau 
chapitre dans l'histoire américaine 
comme dans l'histoire du monde". 
 
Le président français Nicolas 
Sarkozy s'est dit "résolu à travail-
ler main dans la main" avec lui 
pour "relever ensemble les im-
menses défis" du monde. 
 
"Affronter ensemble les défis ac-
tuels: la crise financière, la situa-
tion au Moyent-Orient et en Af-
ghanistan", c'est ce à quoi l'a in-
vité également le chef du gou-
vernement italien, Silvio Berlus-
coni. 
 
Le président de la République 
italienne, Giorgio Napolitano, a 
estimé qu'avec lui les Etats-Unis 
s'efforceront de retrouver "un 
consensus moral" estimant que 
"la force de l'Amérique s'appuie 
essentiellement sur la profondeur 
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voir "les actions politiques" du 
nouveau président pour juger de 
ses intentions à l'égard de l'Iran. 
 

Le Premier ministre russe, Vladi-
mir Poutine, a, quant à lui, ou-
vertement exprimé son scepti-
c i s m e  e n  s e  d i s a n t 
"profondément convaincu que 
les plus grandes déceptions nais-
sent de grands espoirs". 
 

Paris comme Berlin ont souligné 
par ailleurs que l'Europe devait 
continuer à tenir sa place sur la 
scène diplomatique. 
 

La chancelière allemande, An-
gela Merkel, en particulier a sou-
haité une coopération marquée 
"par une écoute réciproque", 
estimant "qu'un pays ne peut 
résoudre seul les problèmes du 
monde", même si, a-t-elle 
ajouté, les Etats-Unis sont "la 
clé" pour surmonter la crise 
économique. 
 

La Chine a elle aussi exprimé 
mardi ses attentes, appelant 
Barack Obama à lever les 
"obstacles" qui entravent la 
coopération militaire avec Wash-
ington. 
 

En Europe de l'Est, le président 
ukrainien, Viktor Iouchtchenko, a 
salué "le soutien des Etats-Unis" 
aux efforts de son pays pour re-
joindre l'Otan, source de ten-
sions avec Moscou, et appelé 

 

L'ère Obama (suite de la page 1) 

also meant to increase visibility 
for African-owned businesses and 
professionals and encourage 
those outside of the African com-
munity to learn about the unique 
cultures of this diverse, vibrant, 
and rapidly growing community. 
 
As a grassroots advocacy coali-
tion of African national associa-
tions, the UAO sees access to in-
formation as a key tool to em-
powerment. It is essential that 
the community build on the foun-
dation laid by its more estab-
lished members and that lessons 
learned along the way be shared 
with those just getting started. By 
putting information in the hands 
of the competent, creative and 
hard-working members of the 
growing African community and 
encouraging people to work to-
gether across national and ethnic 
lines, the chances for individual 
and community goals to come to 
fruition are greatly improved. 
 
Furthermore, distribution of this 
information helps to raise aware-
ness about the experience of a 
community that up until now has 
remained rather invisible or mis-
understood. The “Bibliography on 
‘New’ African Migration to the 
United States” is designed to cre-
ate easy access to materials that 
will help policymakers and social 
service agencies inform their 
work in the African community, 
and will help the larger commu-

continued on page 3 

Barack Obama à poursuivre sur 
cette voie. 
 

Le président polonais, Lech Kac-
zynski, s'est déclaré confiant que 
le nouveau président des Etats-
Unis réaliserait le projet de dé-
ployer en Europe le bouclier 
antimissiles américain. 
 

Le chef du Parlement cubain, 
Ricarco Alarcon, a estimé "très 
intéressant" le discours d'investi-
ture du président Obama. "C'est 
un grand orateur", a-t-il dit. 
Quant à savoir s'il pourra répon-
dre aux espoirs énormes qu'il 
suscite, "ca reste pour moi un 
grand signe d'interrogation", a-t-
il ajouté. 
 

Pour sa part la présidente argen-
tine, Cristina Kirchner, a jugé le 
discours "très positif", estimant 
qu'il confirme "les espérances" 
qu'Obama a suscité. 
 

"Je sais que dans la mesure où il 
réussira à sortir les Etats-Unis de 
leur problème économique, il 
nous aidera aussi, nous autres 
Mexicains", a indiqué le prési-
dent du Mexique, Felipe 
Calderon, résumant l'espoir de 
biens d'autres pays. 
 

Le président vénézuélien Hugo 
Chavez n'a pas manqué de 
souligner que la révolution au 
Venezuela "se poursuivra quel 
que soit le président des Etats-
Unis et sa politique étrangère". 

 

"La crise économique et les con-
séquences sociales qu'elle gé-
nère constituent un défi gigan-
tesque pour le nouveau gou-
vernement", a noté de son côté 
la présidente chilienne, Michelle 
Bachelet. 
 

Le vice-ministre nicaraguayen 
des Affaires étrangères, Valdrack 
Jaenske, a souhaité que M. 
Obama établisse une relation 
"d'égal à égal dans le concert 
mondial" avec "les pays plus pe-
tits et plus pauvres". 
 

Le Premier ministre israélien, 
Ehud Olmert, s'est dit certain 
que les Etats-Unis et Israël se-
raient sous la présidence Obama 
"des partenaires à part entière 
pour promouvoir la paix et la 
stabilité au Proche-Orient". 
 
Le roi Mohammed VI du Maroc a 
souhaité qu'il oeuvre à un règle-
ment du conflit au Proche-Orient 
qui mette fin au "drame du peu-
ple palestinien" alors que le 
président tunisien, Zine El 
Abidine Ben Ali, s'est dit 
"convaincu" qu'il ne ménagerait 
"aucun effort" pour l'instauration 
de la paix dans la région. 
 
Le pape Benoît XVI a souhaité 
qu'il se fasse "le promoteur de la 
paix et de la coopération entre 
les nations". 

nity to have a better under-
standing of their new African 
neighbors. 
 
UAO also receives many inquir-
ies from students, researchers, 
media, or other community 
members who have been 
searching for background infor-
mation to help them under-
stand African migration to the 
United States. All too often, 
their own investigations have 
been limited by the difficulty to 
find the small amount of mate-
rials published about the Afri-
can community in the United 
States. By releasing the Illinois 
African Community Resource 
Guide, the UAO has removed a 
major obstacle to future knowl-
edge production! 
 
Community Response 
Since its release, the Illinois 
African Community Resource 
Guide has drawn a wide and 
positive response. 
Dr. Edwin Silverman, Chief of 
the Illinois Department of Hu-
man Services - Bureau of Refu-
gee and Immigrant Services 
calls the guide “a unique and 
impor tan t  s tep  toward 
the growing number of African 
immigrants and refugees inte-
grating into the community at 
large, and toward forging a 
greater sense of solidarity 
among the diverse cultures of 
Africa in Illinois.” 

After receiving her copy of the 
guide, Jenn Kons, Project Associ-
ate for the Outreach and Inter-
pretation program at the Illinois 
Coalition for Immigrant and Refu-
gee Rights (ICIRR) stated enthu-
siastically that “this is a great re-
source for the African community 
because it is so comprehen-
sive!  It covers everything from 
fun and entertainment, to reli-
gious institutions, to social ser-
vices.  How great to have so 
many resources in one place!” 
 
John Henry Assabill, President of 
the Ghana National Council, sees 
the guide as “an excellent com-
munity asset for networking and 
collaboration.” 
 
Gaye D. Sleh, Jr, of the Liberian 
community, who serves as Execu-
tive Director of African Human 
Services and Chair of the UAO 
Board of Directors, calls the guide 
“an amazing resource for service 
providers and businesses in the 
community.” 
 
Father John Mukasa of the Ugan-
dan community expresses 
“profound appreciation for the 
execution of such a remarkable 
project by the UAO.” 
 
According to Albertine Scray of 
the Cameroonian community, 
“the resource guide shows that 
the UAO is the best all-African 
organization in Illinois!” 
 

UAO New Community Resource Guide (continued from page 1) 
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2008 did not produce a clear win-
ner though Akufo-Addo had a 
slight lead but it was not enough 
to return him as winner. There-
fore, a run-off election was held 

on December 28 and it became 
controversial as there were claims 
and counter claims of electoral 
malpractices from both parties 
but there were no enough prove 
to back them up. In the midst of 
the controversy which surrounded 
the run-off election, words 
sneaked out that Professor Atta-
Mills had won; an information 
which sent his supporters into 
wild jubilation.  

 

The Ghana Electoral Commission 
(EC) was quick to tell the sup-
porters of Atta-Mills that results 
of the election were yet to be of-
ficially announced more so when 
voting did not take place in the 
Tain region and unpleasant report 
of malpractices in the Ashanti and 
Volta regions. 

 

The Ghana Electoral Commission 
did not announce the result of 
the election until election was 
conducted in the Tain region on 
January 3, 2009 . The ruling NPP 
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Musa Mansaray of the Sierra 
Leonean community “commends 
the staff for their tireless devotion 
in compiling the rich information 
in the guide.” 
 
Claude Bambi of the Congolese 
community simply calls the guide 
“a one-stop library for the com-
munity!” 
 
Patrick Woodtor, President/CEO 
of Africa International House and 
founder of the African Festival of 
the Arts in Chicago, hopes that 
“the guide will be a principal ref-
erence for those interested in 
forging contacts and tapping into 
opportunities in the African com-
munity.” 
Some who have seen the guide 
have even been inspired to con-
tact the UAO about opportunities 

UAO New Community Resource Guide 
(continued from page 2) 

By Hakeem Jamiu 
 
At last, Africa has something 
good to celebrate. It is a big relief 
that it is not all bad news from 

Africa. Ghana last week made the 
whole of Africa proud when 
against all expectations; it carried 
out a free, fair and transparent 
election in which an opposition 
candidate defeated a candidate of 
the ruling party. 

 

The election and subsequent dec-
laration of Professor John Atta-
Mills as President-elect has shown 
that Africa is capable of conduct-
ing an internationally acclaimed 
free and fair election. It also 
shows that not all African leaders 
are afflicted with the bug of sight
-tight syndrome and do-or-die 
politics. The Presidential election 
was keenly contested between 
Professor John Atta-Mills of the 
National Democratic Congress 
(NDC) and Nana Akufo-Addo of 
the ruling New Patriotic Party 
(NPP) that produced the out-
going President John Kufuor. 

 

The first round of the Presidential 
election held on December 7, 

Ghana:  
Presidential Elections  
The Pride of African  

Democracy 

The outcome of the Ghanaian Presidential  
election has gone a long way to deepening  

democracy in that country and it is capable of 
having a multiplier effect on other African  

countries. 

Opinion 

to get involved as associate 
members or volunteers. It has 
also inspired members of the Afri-
can community with particular 
skills or knowledge to offer their 
services to help others get ahead. 
 
The release of the Illinois Af-
rican Community Resource 
Guide has truly enhanced the 
UAO’s role as a resource 
clearinghouse and informa-
tion hub for the community. 
 
In coming weeks, an electronic 
version of the guide will be avail-
able on the UAO website, 
w w w . u n i t e a f r i c a n s . o r g  . 
To receive a copy of the Illinois 
African Community Resource 
Guide (2009) or to suggest any 
additions or changes, please con-
tact the United African Organiza-
tion at 312-949-9980 or e-mail 
kelley.johnson@uniteafricans.org 

went to court to stop the EC from 
conducting election in the Tain 
region but the court refused its 
application. Thereafter, the NPP 
boycotted the election but it held 
all the same. At the end of the 
polls, Chairman of the EC, Dr. 
Kwadwo Afari-Gyan declared Pro-
fessor Atta-Mills winner with 4, 
501,466 or 50.13 per cent votes 
to beat his rival Nana Akufo Addo 
who polled 4, 478,411 or 49.87 
per cent.  

 

There is no doubt that this mar-
gin in a Presidential election is 
close. It is worthy of note that 
throughout the election, there 
was no incident of ballot stuffing, 
ballot snatching and multiple 
thumb printing. Also incidents of 
thugs backed by the coercive 
powers of the state harassing 
voters and disrupting voting in 
the process were not recorded. 

 

When I reflected on the outcome 
of the Ghana Presidential elec-
tion, I felt ashamed of my own 
country, Nigeria and the shameful 
conduct of the April 2007 elec-
tions. It now brought home the 
fact that Nigeria 's INEC Chair-
man Professor Iwu, ex-President 
Olusegun Obasanjo and the rul-
ing Peoples Democratic Party 
were responsible for the present 
parlous state of our democracy as 
they had visited untold and un-
pardonable electoral heist on Ni-
geria. Ex-President Obasanjo 
grossly abused, misused and bas-
tardized the power of incum-
bency, Professor Iwu betrayed 
Nigerians as he became an in-
strument in the hands of 
Obasanjo and the PDP by making 
sure that almost all PDP candi-
dates were returned. If what hap-
pened in Ghana were to happen 
in Nigeria under President 
Obasanjo, the result of the elec-
tion will never see the light of the 
day. Professor Atta-Mills would 
have been arrested by the EFCC 
on trumped up charges. Iwu's 
INEC would have doctored the 
results and announced the candi-
date of the ruling party as the 
winner, more so when the margin 
is so close to make manipulation 
easy.  
 

Obasanjo would have derisively 
asked those who are not satisfied 
with the results to go to court. It 
is inconceivable and unthinkable 
for the candidate of the ruling 
PDP to lose an election and for a 
President like Obasanjo to remain 
neutral as President Kufuor dis-
played statesmanship in Ghana's 
Presidential poll. In the run up to 
the April elections in Nigeria, 
Obasanjo was unpresidential 
when he charged his supporters 
to make the election a door-die 
affair while also telling them with 
gibberish childishness that, 'while 
we shall be in power, our oppo-
nents shall be at the tribunals'. 
Compared to the out going Gha-
naian President, Kufuor, I was 
happy for once that hope is not 
lost for Africa's redemption from 
backwardness, negative reports 

and crass underdevelopment im-
posed on her by sit tight leaders 
in the mold of Robert Mugabe, 
Obasanjo and Mwai Kibaki. 
 
Kufuor, like ex-President Mogae 
of Botswana who won the Mo 
Ibrahim Prize for leadership, are 
good examples of leaders to be 
emulated by other African lead-
ers.  
 

President Kufuor departed from 
the usual norm of abusing the 
power of incumbency by allowing 
the will of the people to prevail in 
refusing to influence in any way, 
the result of the Presidential elec-
tion. He instead appealed to both 
candidates to play according to 
the rules and urged them to ac-
cept the outcome of the election 
even when he knew that his can-
didate might not win. This is 
commendable and Kufuor should 
be celebrated as a hero. 
 

The outcome of the Ghanaian 
Presidential election has gone a 
long way to deepening democ-
racy in that country and it is ca-
pable of having a multiplier effect 
on other African countries. Presi-
dent Kufuor also defeated a can-
didate of the ruling party to 
emerge President and now, an-
other candidate has defeated a 
candidate of his own ruling party, 
and this is how democracy is run 
all over the world contrary to the 
wuruwuru (fraudulent) democ-
racy of Obasanjo which he dubi-
ously dubs - home grown democ-
racy. 
 

There is nothing like home grown 
democracy. Democracy all over 
the world is universal and it is the 
main source of legitimacy for 
governments which has its main 
element as periodic elections that 
must be free, fair and transpar-
ent. Anything short of this is not 
democracy and it cannot confer 
legitimacy on any government 
emerging from such a sham as 
we had in Nigeria in April 2007. 
 

We should congratulate Ghana 
for emerging as one of the coun-
tries with an enduring democracy 
arising from strengthening of her 
institutions. One does not need 
any seer to know that leaders like 
President Kufuor would be in hot 
demand by international organi-
zations for many noble assign-
ments unlike some of his peers 
who had become despised, idle, 
irrelevant and lonely after leaving 
office. 
 

Ghana does not need to go scout-
ing for foreign investors but her 
democratic credentials as a stable 
country is all she needed to at-
tract them; more so when her 
state of infrastructure is not that 
bad. While welcoming Ghana to 
the comity of decent nations, the 
question remains, when will Nige-
ria get it right? 
 
Jamiu is a media consultant and 
columnist 
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able for him now. The war ended 
in 2003, but 85 percent of the 
workforce is unemployed and liv-
ing conditions are stark. His pay-
check helps support his family in 
the capital, Monrovia. 

And Gonkpala feels American. 
Liberia and the United States 
have deep historical ties - Liberia 
was founded in the 1820s by 
freed slaves and the nation's 
capital is named after US Presi-
dent James Monroe. 
 

"Why is the United States turning 
away from us now?" Gonkpala 
asked. "After all this time?" 

4 

tection because of armed 
conflicts; 3,500 Nicara-
guans and 70,000 Hondu-
rans because of Hurricane 
Mitch in 1999; and 
229,000 Salvadorans. 

Liberians have been whip-
sawed with on-and-off 
temporary protection 
since 1991. At least eight 
times, they have faced 
deportation only to get a 
last-minute reprieve. 

Each time a deadline ap-
proaches, a gloom de-
scends on Gonkpala's 
house in Brockton. 
Inside the ranch house, every-
thing looks and feels permanent, 
from the green family room with 
flowing drapes, to the framed 
family photographs and his 8-
year-old son's honor roll certifi-
cate on display. 

Gonkpala tries not to think about 
the letter his boss received alert-
ing him that Gonkpala's work per-
mit will expire in March. "All the 
time you've got to look over your 
shoulder," Gonkpala said, "It's 
humiliating." 
 

Returning to Liberia is unimagin-

Maria Sacchetti,  
Boston Globe Staff   
 
BROCKTON - Gonlakpor Gonkpala 
was a bright-eyed college student 
from Liberia when he arrived in 
the United States in 1982. His 
stay was supposed to be tempo-
rary. 
But with a civil war raging in the 
West African nation, he and thou-
sands of other expatriates were 
allowed to remain until it was 
safe to return home. As the years 
rolled by, his American life as-
sumed an aura of permanence: 
He married, honeymooned in the 
Poconos, had an American son, 
and bought a sea-green house in 
Brockton. 
 

Now, Gonkpala's time is up. 
 

His stay of deportation expires in 
March, and the US government 
could either force him and 3,500 
other Liberians nationwide to go 
home or grant them another ex-
tension under a controversial fed-
eral program that is attracting 
growing criticism on both sides of 
the immigration debate. 

"If I leave here and go to Liberia 
today I am a stranger," said 
Gonkpala, a graying 56-year-old 
parking garage attendant with a 
weary voice. "I've been here in 
this country for 27 years, pretty 
close to half of my life. The only 
home that I know now is Amer-
ica." 

His predicament is shared by 
more than 300,000 immigrants 
from seven nations in the United 
States as a result of the Tempo-
rary Protected Status program. It 
was launched in 1990 to allow 
immigrants who are already here 
and whose nations were over-
whelmed by war or natural disas-
ter to stay and work here tempo-
rarily. It was not meant to lead to 
citizenship. 

Critics say the status often lasts 
too long, is applied arbitrarily - 
Hondurans received it after a hur-
ricane, but not Haitians - and at 
worst, serves as a de facto am-
nesty for people here illegally. 
 

Roy Beck, president of Number-
sUSA, which favors strict limits on 
immigration, said protection 
should last no more than six 
months. "You just can't extend 
these things forever," he said. 
"They should send them all 
home." 

Even advocates for immigrants 
fault the program because it lacks 
a path to permanent residency. 
They are pushing for green cards 
for Liberians, Salvadorans, Hon-
durans, and others because they 
have remained so long - and be-
cause their nations are racked by 
unemployment. 

Temporary Immigrants 
Forge Enduring Ties 

A native of Liberia, Gonlakpor Gonkpala 
is seeking to remain in his Brockton 
home with his family, including Mynthia, 
8, a US citizen. 

     Immigration Matters 

Liam Stack 
 
Sadiq Sahour Abkar paid human 
traffickers $750 to smuggle him-
self, his 28-year-old wife, Hajja 
Abbas Haroun, and their infant 
daughter Samar over a remote 
border crossing in the Sinai De-
sert into Israel last year. 

The smugglers,  however, 
dropped them along with four 
pregnant women, eight men and 
numerous children - all Sudanese 
refugees - several miles from the 
border. As the African migrants 
neared the frontier, they heard a 
patrol of Egyptian border guards 
and lay down quietly on the 
ground, waiting for them to pass. 
Suddenly a baby in the group be-
gan crying. 

"We were soon surrounded by 
flashlights and heard the police 
yelling," said Abkar. "I yelled to 
my wife to keep her head down, 
but it was too late. They shot her 
in the side of the head, and she 
died right there." 
 

Thoroughfare for refugees 
The Sinai Desert has become a 
major thoroughfare for desperate 
refugees like Abkar. In the past 
17 months, Egyptian border po-
lice have killed at least 35 immi-
grants - most of them Africans - 
trying to reach Israel, according 
to a 90-page report released last 
month by the New York-based 
Human Rights Watch. Many of 
the victims were from Sudan's 
war-torn Darfur region and Eri-

Dangerous Trek to Israel for 
African Refugees 

     International 

Torli Krua, chief executive of Bos-
ton-based Universal Human 
Rights International, said his 
group is lobbying Congress for 
Liberians, and Somerville-based 
Centro Presente is launching a 
campaign to press for green 
cards for Central Americans. 

"These are people who have US 
citizen children. They've been 
contributing for years and paying 
taxes," said Patricia Montes, ex-
ecutive director of Centro Pre-
sente. "These people live in per-
petual anguish." 

David Santos, spokesman for US 
Citizenship and Immigration Ser-
vices, which oversees the pro-
gram for the Department of 
Homeland Security, defended it 
as a way to help people in an 
emergency - and pointed out that 
many emergencies linger. Central 
American nations, for instance, 
are still struggling to rebuild from 
earthquakes or hurricanes that 
left thousands dead. He said it is 
always clear that the protection is 
temporary. 
 

"As the name implies, that's what 
the benefit is," he said. 

But for many immigrants, tempo-
rary begins to feel permanent in 
real life, if not on paper. 

 

José Aguirre, a 31-year-old from 
El Salvador, got temporary pro-
tected status in 2001 after a se-
ries of earthquakes there. A shy, 
hardworking man, he dropped 
out of school as a child to work in 
the cornfields and was smuggled 
illegally into the United States at 
age 18 to work. 
 

Since he got the temporary 
status, he has bought a stake in 
Curly's Restaurant, an Irish pub 
across from the police station in 
Chelsea, and has two American 
sons. Now he feels a part of this 
diverse community: He supports 
local children's causes and spon-
sors soccer teams. Salvadoran 
pupusas - thick, handmade corn 
tortillas - are on Curly's menu, 
though shamrocks line the walls. 
 

The thought of returning to El 
Salvador next year makes him 
queasy. He hasn't seen his family 
there since he left, but they still 
depend on the money he sends. 
 

"We haven't thought about going 
back," he said, sitting in a 
wooden chair in his restaurant. 
"If you think about it, you could 
make yourself sick." 
 

Across the United States, immi-
grants from six countries in addi-
tion to Liberia have temporary 
protection - and all are facing its 
expiration in 2009 or 2010: 30 
Burundians, 500 Sudanese, and 
300 Somalis, who received pro-

trea - the youngest being just 7 
years old. The latest fatality was 
an unidentified African who was 
shot along the border on Nov. 24, 
according to Reuters. 

"We see no evidence that there 
has been a directive given to the 
border forces to shoot to injure or 
shoot-to-kill, but it does seem 
there has been an order to shoot-
to-stop," said Joe Stork, assistant 
director for the Middle East and 
North Africa for Human Rights 
Watch. "This is a violation of the 
right to life and a violation of in-
ternational police standards, 
which says you only use lethal 
force when you need to protect 
lives." 

The Egyptian government says 
illegal border crossings pose a 
threat to its national security. The 
Sinai Peninsula is a sensitive area 
that contains oil fields, 1,800 U.N. 
peacekeeping forces, thousands 
of Egyptian soldiers and police 
and the nation's largest beach 
resorts. It also is home to spo-
radic violence from Bedouin resi-
dents, who have long complained 
of police repression and job dis-
crimination in the tourism and 
petroleum industries. 

As a result, the Egyptian govern-
ment views anyone illegally cross-
ing the border as a potential pro-
vocateur. 
 

'We shoot infiltrators' 
"We do not shoot migrants. We 
shoot infiltrators," Lt. Cmdr. 

continued on page 5  
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Cairo, however, denies any deal 
was struck. But since the meet-
ing, Israel has returned 139 refu-
gees to Egypt, 20 of whom have 
been deported to Sudan. Others 
have been detained at undis-
closed sites, according to Human 
Rights Watch, which has asked 
Israel to stop the deportations. 

In recent months, Egypt also has 
begun sending migrants home, 
rights workers say. In April, Egypt 
deported 49 Sudanese to Sudan 
and sent more than 1,200 Eritre-
ans home in July, of whom 740 
have been imprisoned for un-
known crimes, according to Hu-
man Rights Watch. 

Bill Van Esveld, the author of the 
Human Rights Watch report, says 
such deportations are illegal un-
der international refugee law. He 
says migrants seeking political 
asylum should be permitted to 
file asylum claims with the United 
Nations and cannot be returned 
to their country of origin if they 
face a risk of persecution, torture 
or death. 

"Despite the rights violations that 
happen to these people in Egypt, 
Israel returns them to the very 
same border forces that shoot at 
them," Van Esveld said. "They are 
not being shot upon their return, 
but the problem is that no one 
knows what is happening to 
them." 

Most experts in the 
region say the lack 
of employment and 
social services drives 
many African refu-
gees to Israel. Egyp-
tian law bars most 
migrants from work-
ing and their chil-
dren from attending 
public school, ac-
cording to Michael 
Kagan, a senior fel-
low in human rights 
law at the American 
University in Cairo. 

"People who seek 
asylum are left with nowhere to 
go," said Kagan. "This is going to 
lead to more smuggling of people 
to Europe and other countries, 
and is going to become a much 
bigger problem of international 
concern." 
 

Family had fled Darfur 
Those were problems that Abkar 
faced when he arrived in Egypt in 
2004. His family had fled their 
home in Sudan's war-torn Darfur 
region after government militias 
burned their village and killed 
several family members. Since 
African Union troops could not 
provide adequate protection for 
them and other displaced peoples 
in a refugee camp called Kelma in 
southern Darfur, the family left 
for Egypt. 

"We had no choice but to leave 
Sudan," said Haroun Abdel Jab-
bar, Abkar's brother-in-law, who 
said he was accused of being an 
opponent of the Khartoum gov-
ernment. 

In Egypt, Abkar and his family 
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Yasser Ahmed Ali, commander of 
the Liaison Agency with Interna-
tional Organizations, a branch of 
the Egyptian military that works 
with multinational forces in the 
Sinai, told reporters in Septem-
ber. 

Hossam Zaki, a Foreign Ministry 
spokesman, says the shooting 
deaths have been "completely 
overblown" by the media and 
rights groups and blames the 
refugees themselves for entering 
military restricted areas. "These 
people are bound by international 
law to abide by respect and com-
ply with local legal provisions," he 
said. 
According to the U.N. High Com-
mission for Refugees (UNHCR), 
Egypt is home to 90,000 refu-
gees, of which 70,000 are Pales-
tinian and 20,000 are Sudanese 
and Somalis. 

But Africa and Middle East Refu-
gee Assistance, a group based in 
the United Kingdom, says at least 
300,000 are living in urban slums, 
including thousands of Iraqis who 
have fled that nation's conflict. 
 

Across the Sinai to Israel 
Since 2006, more than 13,000 
migrants, refugees and asylum 
seekers, mostly from Sudan and 
Eritrea, have made the dangerous 
trek across the Sinai into Israel, 

according to Human Rights 
Watch. UNHCR says more than 
7,400 African migrants have en-
tered the Jewish state in the past 
three years, most of them in the 
past 10 months. 

In March, Prime Minister Ehud 
Olmert called the refugees "a tsu-
nami that can grow, and we need 
to take every measure in order to 
stop it," according to the Israeli 
daily Haaretz. 

Three months later, the Israeli 
government began pressuring 
Egypt to accept the return of Afri-
can migrants and to increase se-
curity along its nearly 100-mile 
border with Egypt, some observ-
ers say. After meeting with Egyp-
tian President Hosni Mubarak in 
the Sinai resort of Sharm el-
Sheikh in June, Olmert an-
nounced that Egypt had agreed 
to accept the return of African 
migrants, treat them humanely 
and increase the number of bor-
der guards. 
 

Cairo denies making deal 

International (continued from page 4) 

African immigrants from Ivory Coast and  
Eritrea meet at a public garden in Tel Aviv.  
In recent months, many have fled to Egypt. 

There were 9.1 million internally 
displaced persons (IDPs) in the 
Central and Eastern Africa region 
as of December 2008, according 
to a newly released United Na-
tions report, 400,000 less than at 
the end of June, but because of 
the fluidity of the situation offi-
cials advised against laying too 
much store on the reduction. 
 

They noted that IDPs are some-
times continually moving, either 
returning home or being uprooted 
a second time. 
 

The number of refugees forced to 
seek haven outside their home-
lands as of December stood at 
1.8 million, with most of them 
hosted by Chad, Tanzania and 
Kenya. 
 

Half the IDPs – 4,576,250 – are 
in Sudan alone, with 2,700,000 of 
them in the war-torn Darfur re-
gion, according to the Displaced 
Populations Report for July-
December 2008 by the UN Office 
for the Coordination of Humani-
tarian Affairs. 
 
Displacement in the region is trig-
gered mainly by intra-State con-
flicts and natural disasters such 
as floods and drought, with 72 
per cent in the Greater Horn of 
Africa region, reflecting mainly 
the combined internal displace-
ment from the strife-related cri-
ses in Sudan and Somalia. 
 
Frequently, several of these 
causes affect a country or region 

Millions Displaced in  
Central, East Africa 

drifted from city to city, looking 
for permanent work. In Alexan-
dria, he toiled as an apartment 
building caretaker. In Cairo, he 
worked in a furniture store and 
ran errands. "I worked all over 
the place, but the jobs never 
lasted long," he said. 

The couple said they were also 
taunted on the streets by Egyp-
tians who shouted at them: "Go 
back to Africa" and "Stop causing 
problems." By 2007, they had 
had enough, deciding to seek a 
better life in Israel. 

Today, Abkar has managed to 
avoid deportation after serving a 
year in prison for entering a re-
stricted military area. While his 
brother-in-law cared for Samar, 
who was imprisoned with her fa-
ther for 13 days and is now a 
bright-eyed 2-year-old, Abkar 
spent most of his sentence at a 
penitentiary in the city of Qanatar 
north of Cairo. He was released in 
August. 

Facing a difficult future without 
his wife and few job options, Ab-
kar says, "I am depressed all the 
time." 
 

Unwanted refugees 
-- At least 35 African migrants 

have been killed by Egyptian bor-
der guards since 2007. 
-- Egypt is home to 90,000 refu-
gees, of which 70,000 are Pales-
tinian and 20,000 are from Sudan 
and Somalia. An unknown num-
ber of Iraqi refugees also live in 
Egypt, with estimates ranging 
from 15,000 to 150,000. 
-- More than 13,000 migrants, 
asylum seekers and refugees, 
mostly Sudanese and Eritreans, 
have crossed the Sinai border 
into Israel in the past two years. 
-- Israel has returned at least 139 
African migrants to Egypt since 
2007. 
-- Egypt deported 49 Sudanese in 
April and sent more than 1,200 
Eritreans home in July, of whom 
740 have been imprisoned for 
unknown crimes. 
-- Israel says it will grant refugee 
status to 500 asylum seekers 
from Darfur. 
Sources: Human Rights Watch 
Report, "Sinai Perils: Risks to Mi-
grants, Refugees and Asylum 
Seekers in Egypt and Israel 
(November 2008); U.N. High 
Commission for Refugees, Israeli 
Foreign Ministry. 
E-mail Liam Stack at  
foreign@sfchronicle.com. 

at the same time, creating com-
plex humanitarian emergencies. 
Scarcity of resources, limited ac-
cess to land and inconclusive 
peace and reconciliation proc-
esses create multiple challenges 
for the process of return, accord-
ing to the report, which covers 
Burundi, Central African Republic, 
Chad, Democratic Republic of 
Congo, Kenya, Ethiopia, Republic 
of Congo, Somalia, Sudan and 
Uganda. 
 

Humanitarian response to both 
acute and long-term displace-
ment is often hampered by lack 
of access to the affected people 
due to ongoing conflict and per-
sistent high insecurity including 
targeting of humanitarian workers 
and assets, the report notes. 
 

Data was obtained from UN 
agencies, the Internal Displace-
ment Monitoring Centre, non-
governmental organizations 
(NGOs), the Red Cross family, 
governments and local authori-
ties. 
 

On December 18th, marking the 
10th anniversary of the adoption 
of the Guiding Principles on Inter-
nal Displacement, UN Emergency 
Relief Coordinator John Holmes 
launched a global campaign to 
raise awareness about the plight 
of IDPs. The campaign focus in 
2009 will be on preventing dis-
placement and finding solutions 
to the problem. 
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system’s mechanisms and traves-
ties. 
She consciously and consistently 
used her membership in parlia-
ment to raise questions and make 
statements that government cen-
sorship suppressed from surfac-
ing elsewhere. It was in this way, 
for example, that Nelson Man-

ties of apartheid from within 
South Africa’s apartheid parlia-
ment, paying close attention to 
their impact on the lives of mil-
lions of ordinary South Africans. 
While Suzman has been criticized 
by some for having worked within 
the apartheid system, her pres-
ence in the belly of the beast 
helped to shine a spotlight on the 
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By Claudia Braude 
 
Helen Suzman, who died January 
1 at 91, has been praised world-
wide for her long career and 
courage as an opposition politi-
cian in South Africa’s apartheid-
era parliament. A daughter of 
Lithuanian Jewish immigrants, 
she was lionized by Jewish or-
ganizations in the United States 
and elsewhere as an exemplar of 
Jewish principles of equality in 
the face of the racism that op-
pressed the nonwhite majority of 
her country. 
 

But at home, Suzman’s Jewish 
identity was a more vexing, much 
less embraced dimension of her 
persona — according to South 
Africa’s Jewish community and 
Suzman herself. 
 

In 2007, when the South African 
Jewish Board of Deputies gave 
her its seventh annual humanitar-
ian award, which recognizes the 
work of a Jewish community 
member, Suzman, typically forth-
right, raised an eyebrow regard-
ing the belated honor. “It’s about 
time,” she said bluntly. 

Earlier, Suzman told one inter-
viewer, “I thought that the Jewish 
Board of Deputies should have 
spoken up more against apart-
heid.” 

The timing of the communal ac-
knowledgment was no simple 
oversight. During the era of 
apartheid, which ended only with 
South Africa’s first free elections 
in 1994, the SAJBD promoted a 
policy of political non-involvement 
as the best course of action to 
defend South African Jewish in-
terests. For decades, the SAJBD 
maintained a cordial relationship 
with the apartheid government. 
Believing that Jews should not 
compromise their group interests 
by opposing the ruling powers, 
the board’s leaders discouraged 
criticism of apartheid. 
This contrasted strikingly with the 
stance that American Jewish or-
ganizations took, in varying de-
grees and forms, toward racial 
segregation in the American 
South during the 20th century. 
Civil rights was a cause they em-
braced, even at the cost of dis-
comfiting Jews living in areas 
where the Jim Crow laws reigned. 
 

Helen Suzman - Anti-Apartheid Campaigner 

Obituary 

The difference is crucial to under-
standing Suzman’s relationship to 
her own community. 
 

While Suzman was critical of the 
SAJBD’s political quiescence, her 
thinking in regard to the relation-
ship between her political career 
and her Jewish identity was, 
ironically, consistent with the 
SAJBD’s view. 
 

“I never, ever spoke officially as a 
Jew!” Suzman said. 
 

The SAJBD denied that Jews had 
the right as Jews to be politically 
involved; Jews who opposed 
apartheid, it said, did so as indi-
viduals, not as members of the 
Jewish community. 
 

In her personal life, Suzman un-
derstood Yiddish and was very 
pro-Israel. But according to 
Selma Browde, her longtime 
friend and political colleague, 
“Helen never felt part of the Jo-
hannesburg Jewish community as 
such.” Suzman was totally unin-
terested in religion and never at-
tended synagogue.  

“There were no rabbis who ever 
had any influence in my life,” she 
once told an interviewer. 
 

“Her world was a political world, 
really. The people that she 
worked with, the way her life was 

spent was more in a political en-
vironment,” Browde said. 
 

Nevertheless, she was often per-
ceived by apartheid supporters as 
a troublesome Jew and subject to 
antisemitic vituperation. 

Some of her Nationalist parlia-
mentary counterparts saw her, 
Suzman said, “as just another 
cheeky little Jewish girl,” Browde 
told an interviewer. Along with 
other strong responses that her 
liberal views elicited from mem-
bers of the public, Suzman re-
ceived anti-Semitic hate mail. In 
letters addressed, for example, to 
“The Yiddisher-Bantu Expert,” she 
wrote to her daughter in London, 
“my anonymous admirer, Yok… 
literally bombards me with his 
charming postcards addressed to 
der Yiddisher Know-All from 
Houghton and advising me to go 
stick my long Jewish nose in the 
Knesset and leave nice Christian 
parliaments to nice Christians.”In 
fact, for several decades, Suzman 
courageously fought the inequi-

Amnesty International 
 
Cameroon's government has rou-
tinely used killings and torture to 
repress political dissent, accord-
ing to a new Amnesty Interna-
tional report. 
During a 10-year spell of gross 
human rights violations, Camer-
oonian security forces have ha-
bitually used excessive and un-
necessary force – and the perpe-
trators have almost always en-
joyed impunity. 
“Political opposition is not toler-
ated in Cameroon,” said Tawanda 
Hondora, Amnesty International’s 
Deputy Director for Africa. “Any 
dissent is suppressed through 
either violence or abuse of the 
legal system to silence critics.” 
In late February 2008, security 
forces killed as many as 100 civil-
ians during demonstrations 
against the escalating cost of liv-
ing. Amnesty International has 
received photographs and testi-
monies suggesting that some of 
the victims were shot at point 
blank range, without any effort 
made to arrest them. 
“Unfair trials, intimidation and 
harassment, including death 
threats, are routinely used by the 
authorities to quash criticism 
from politicians, human rights 
defenders and journalists,” said 
Tawanda Hondora. “The silencing 
of the media is particularly worry-

continued on page 7 

Cameroon: Dissent Violently Repressed 

Suzman courageously fought the inequities of 
apartheid from within South Africa’s apartheid 

parliament, paying close attention to their  
impact on the lives of millions of ordinary South 

Africans. 

Human Rights 

Veteran anti-apartheid activist Helen Suzman with Nelson Mandela 
at his South Africa home in 1990  Photo - AP 

ing. If a journalist is deemed too 
critical of the government they 
are silenced -- and radio and TV 
stations are shut down.” 
Journalist Michel Mombio was ar-
rested in September 2008 and 
spent 10 days in custody. He was 
then transferred to the central 
prison in the capital, Yaoundé, 
and charged with fraud and 
blackmail. He was still in custody 
without trial in January 2009. 
Journalists covering street pro-
tests in February 2008 were as-
saulted by members of the secu-
rity forces. The victims included a 
cameraman from Canal 2 Interna-
tional television, who was beaten 
and arrested and then had his 
camera destroyed. He was only 
freed after soldiers forced him to 
pay them. 
The report, Cameroon: Impunity 
underpins persistent abuse, also 
exposes the appalling prison con-
ditions in Cameroon. Jails suffer 
from inadequate food and medi-
cal care, as well as overcrowding. 
Minors are often held together 
with adults and there is inade-
quate separation of males from 
females, which has led to sexual 
and other forms of violence and 
exploitation. 
Prisons are reported to be in-
fested with rats and cockroaches 
and some inmates have resorted 
to sleeping in the toilets for lack 
of a place to rest. 
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Helen Suzman (continued from page 6) 

Bathandwa Mbola 
 
Africa's current leaders have a 
great responsibility to realize the 
dream set out by the continent's 
forefathers of independence 
years ago, that of a politically and 
economically united continent. 

 

While Africans have been striving 
for a continent without economic 
or trade borders for decades and 
despite the troubled history of 
African unity, the Chairperson of 
the African Union Commission 
believes that the current leader-
ship can achieve the dream. 

 

In an exclusive interview with 
BuaNews during the African Un-
ion (AU) Summit in Addis Ababa, 
Ethiopia, Dr Jean Ping spoke 
about how African Heads of State 
can bring Africa into the global 
economy, integrate politically and 
the challenges that the 53 mem-
ber organization faces. 

 

The 67-year-old chairman said 
regional integration was an es-
sential stepping stone towards 
achieving effective and more 
equal participation in the global 
economy. 

 

Proper regional integration would 
help in minimizing the cost of Af-
rica's infrastructure investment. 
For example, $2 billion could be 
saved each year by trading en-
ergy supplies across national bor-
ders. 

 

According to Alex Rugamba, coor-
dinator of the Infrastructure Con-

AFRICA: Leaders Can Achieve Unity on the Continent 

Analysis 

dela’s electrifying closing state-
ment at the Treason Trial, which 
sentenced him to life imprison-
ment, found its way into the 
press and beyond. The media 
were barred from reporting on it 
at the trial. But Suzman read it 
into the public record during the 
course of a parliamentary speech, 
lending Mandela’s oration the 
cover of her parliamentary immu-
nity. 
Through her vision, Suzman 
earned both hostility among 
apartheid adherents and recogni-
tion internationally. She received 
nearly 30 honorary doctorates 
worldwide and many human 
rights awards. In 2005, an exhibi-
tion in her honor was mounted at 
Cape Town’s South African Jew-
i s h  M u s e u m . 
In 1984 — 23 years before the 
award from the SAJBD — she re-
ceived the American Jewish Com-
mittee’s American Liberties Me-
dallion. 
“Through decades of relentless 
struggle for civil rights in South 
Africa, Helen Suzman’s moral 
code, rooted in such large meas-
ure in her Jewish values, sum-

moned her countrymen to throw 
off the yoke of oppression of the 
country’s black majority and es-
tablish democracy in that land,” 
said Stanley Bergman, chair of 
the AJCommittee’s Africa Insti-
tute, after Suzman’s death. 
In contrast with the SAJBD, 
Suzman never allowed fear to get 
in her way. She continued to live 
in a house surrounded by an in-
significant, gateless fence. The 
abusive phone calls she received 
in the middle of the night didn’t 
move her to delist her freely 
available phone number. 
“People phoned her house at all 
times of the day and night, look-
ing for help,” said Chief Rabbi 
Warren Goldstein at Suzman’s 
funeral in Johannesburg’s Jewish 
cemetery West Park. “She made 
herself accessible. It was part of 
her personal mission to help peo-
ple in the most practical way.” To 
fend off hostile callers, Suzman 
kept a shrill whistle next to her 
bed to blast their eardrums. 
While not presenting herself as a 
representative of the Jews, 
Suzman self-consciously associ-
ated her opposition to apartheid 
and pursuit of justice with her 
Jewishness. “For me, for Jews to 
support the people who were in 

favor of race discrimination was 
the ultimate in treachery [of] the 
values that Jews should hold,” 
she said in an interview. 
“I sometimes had occasion so-
cially,” Suzman said, “when peo-
ple used to say proudly, ‘I sup-
port the National Party,’ to say: 
‘You should be ashamed of your-
self! How can you? You’re a Jew, 
and you know what Jews went 
through with persecution in Rus-
sia, with pogroms, unable to 
move freely, no mobility! How 
can you support a government 
which is doing exactly the same 
thing to the black people?’ This 
was not a comparison with the 
Holocaust — I was comparing 
apartheid to the treatment of 
Jews in Russia.” 
Though Suzman had a total lack 
of interest in religion, this did not 
inhibit Goldstein from interpreting 
her life according to Talmudic and 
Biblical precepts. 
“She concerned herself with the 
plight of people following Talmu-
dic teaching that to save one life 
is to save the world,” the rabbi 
said in his eulogy. “She was the 
living embodiment of the injunc-
tion in Deuteronomy, ‘Justice, 
justice you shalt pursue.’” 

Hoping to honor their mother inti-
mately, Suzman’s daughters de-
clined President Kgalema Motlan-
the’s offer of a state funeral. Mot-
lanthe ordered that the South 
African flag be flown at half-mast. 
The January 4 funeral was organ-
ized by the Johannesburg Chevra 
Kadisha, the Jewish Burial Soci-
ety, in accordance with their pol-
icy that all, irrespective of social 
or other status, are treated 
equally. Images of Suzman’s sim-
ple pine coffin, covered by only a 
black cloth with a Star of David, 
were Monday’s front-page news 
after the Sunday funeral. 
The small funeral the daughters 
anticipated was not to be. While 
not a state funeral, Suzman’s was 
a significant public event at-
tended by an array of prominent 
figures, including former presi-
dent F.W. de Klerk; Democratic 
Alliance leader Helen Zille; Gwede 
Mantashe, secretary general of 
the ruling African National Con-
gress; Winnie Madikizela-
Mandela, former wife of Nelson 
Mandela, and former first lady 
Zanele Mbeki. Jacob Zuma, presi-
dent of the African National Con-
gress, was not present. 

sortium for Africa, more efficient 
infrastructure will result in lower 
costs, freeing up domestic fi-
nance for development and en-
couraging more outside invest-
ment. 

Dr Ping said the first step in im-
plementing regional integration 
would be through adequate infra-
structure. "Infrastructure has 
been long identified as a key re-
quirement for any region to real-
ize economic growth," he ex-
plained, noting that Africa's infra-
structure, in its current state, re-
quires to be developed to an ade-
quate and efficient standard. 

 

The AU, which is tasked with co-
ordinating, harmonizing and pro-
viding leadership on the conti-
nent's economic and social devel-
opment and physical integration, 
will seek to give infrastructure 
development its rightful place at 
this year's annual summit - at the 
top of its agenda. 

The theme for the summit is 
"Infrastructure Development in 
Africa". Infrastructure develop-
ment and the effects of the eco-
nomic crisis on the continent are 
expected to be major topics for 
discussion. 

The discussion sessions of the 
summit will enable the pan-
African organisation better plan 
and address the challenges. 

"I believe that infrastructure 
should have been one of our 
number one priorities from the 
start," said Dr Ping. "With an in-

tegrated and connected system, 
it could have been easier for Af-
rica to meet its goals on poverty 
reduction, economic, social devel-
opment and integration." 

Explaining how this could be put 
into practice, Dr Ping said the un-
ion must use the summit to ap-
praise member states on the con-
tinent's infrastructure's con-
straints and how they can im-
prove them. 

"One of the things we aim to ob-
tain is guidance and commitment 
from member states for continen-
tal infrastructure policy interven-
tions and programmes and see 
how we can appeal to develop-
ment partners for cooperation 
and funding these projects." 

 

Despite the calls, observers have 
insisted African leaders must act 
fast to become more independent 
from international aid, especially 
on agricultural development to 
safeguard food security. This, Dr 
Ping, believes is where the Group 
of Eight (G8) most industrialized 
nations can help the African con-
tinent. 

He said African leaders were 
looking to the G8 to turn their 
existing promises into action. 
"The credibility of international 
commitments is at stake. There 
are many development success 
stories across Africa that can be 
replicated in more countries 
through funding." 

With the momentum and commit-
ment generated in many African 

countries, increased commitment 
to domestic resource mobilization 
and improving governance and 
better policy performance, Africa 
could still achieve the Millennium 
Development Goals by the year 
2015 and be a better place, he 
said. 

However, the chairperson was 
quick to highlight that the conti-
nent also needs bigger markets, 
especially during the global eco-
nomic meltdown which has af-
fected aid into Africa. However, 
he said there were still "missing 
links" in their implementation. 
"Some of our countries are too 
small and too weak," he said, 
adding that Africa was a big con-
tinent rich with raw materials. 

Also hampering the AU's efforts in 
developing the proper infrastruc-
ture to make it possible for the 
continent to achieve some of its 
goals is the fact that countries 
throughout Africa do not have the 
same level of development. 

"This big continent is divided by 
about 165 borders into 53 coun-
tries; even the voice of a larger 
country like Nigeria or South Af-
rica by itself is inaudible in inter-
national negotiations on world 
trade. Only collectively can we 
bring change to the millions of 
Africans in every corner of this 
continent." 

He said it would be impossible to 
ignore 53 countries with almost 
one billion inhabitants speaking in 
one voice, adding that the AU 

continued on page 8 
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Analysis: Africa (continued from  page 7) 

Wendy Lehman 
 
The heart of the conflict in the De-
mocratic Republic of the Congo 
(DRC), in which 5.4 million people 
have died since 1998, is a battle 
over the rich natural resources of 
the country, fueled by multina-
tional companies in search of not 
only diamonds and gold, but tin, 
coltan, and other minerals crucial 
to the world’s technology produc-
tion. The DRC conflict therefore 
has not only regional but multina-
tional ties—and is connected to 
our cell phones, computers, and 
MP3 players. This is what a Chris-
t i a n  P e a c e m a k e r  T e a m s 
(www.cpt.org) exploratory group 
learned during a project, which 
started in December 2008, to the 
eastern DRC province of North 
Kivu. 
The DRC is a vast country, the size 
of Western Europe, in central Af-
rica bordering on nine countries. It 
has about half of all of Africa’s for-
ests and an enormous amount of 
mineral wealth. The country’s po-
tential is enormous, but it has 
faced centuries of exploitation—
from 400 years of the slave trade 
to King Leopold’s Belgium’s exploi-
tation of both Congolese and their 
wealth of ivory and rubber to to-
day’s exploitation by armed 
groups, mining companies, and 
multinational companies of both 
Congolese labor and minerals. 
There is an alphabet soup of 
armed groups operating inside the 
Congo—all of whom, including the 
Congolese army—are responsible 
for killing civilians and committing 
other human rights abuses. The 
conflict is focused largely in the 
eastern part of the DRC where 
much of the country’s mineral 
wealth lies. 
Although a peace agreement was 

signed in January 2008, it severely 
broke down in August/September 
of 2008. Recent developments in 
the DRC could hold out hope for 
positive change, though it’s too 
early to tell. Dissident CNDP 
(National Congress for the Defense 
of the People) leader Jean Bosco 
Ntaganda declared the overthrow 
of powerful rebel leader General 
Laurent Nkunda in early January 
2009, declaring a cease-fire and 
calling for negotiations. Soon after, 
the governments of Rwanda and 
the DRC collaborated to flush out 
Hutu militants responsible for the 
1994 Rwandan genocide who are 
now in the Congo. On January 23, 
reports came out that the two 
countries collaborated to arrest 
Nkunda. Rwandan authorities fi-
nally cornered him in Rwanda. 
The DRC government is now call-
ing for his extradition to the Congo 
for trial. The New York Times re-
ported that there is some evidence 
the CNDP may be dissolving, as 
Nkunda’s formerly well-organized 
troops appear to be disbanding 
and withdrawing from many areas. 
The Christian Peacemaker Teams 
(CPT) group in Goma reported that 
the UN mission in the DRC 
(MONUC) was sweeping north 
from Goma to take over some of 
the areas the CNDP were with-
drawing from such as Rutshuru. 
While at least one human rights 
organization applauded the arrest 
of Nkunda, and some are hopeful 
for change, many on the ground 
are still skeptical of real change 
coming, and are suspicious of the 
motivations behind the collabora-
tion between Rwanda and the 
DRC. In addition, despite his calls 
for a ceasefire, Ntaganda, 
Nkunda’s former chief-of-staff is 
wanted for war crimes by the In-
ternational Criminal Court and is 

known as the “Terminator” for his 
ruthlessness as a CNDP soldier. 
There is also uncertainty as to how 
CNDP troops loyal to Nkunda will 
react. Civilians are also nervous as 
they see the Congolese army and 
now Rwandan troops moving 
about in the countryside, heavily 
armed, in their attempt to arrest 
members of the Hutu rebel army 
the FDLR (Democratic Liberation 
Forces of Rwanda), considering 
the history of human rights viola-
tions by both armies. 
The collaboration between the 
DRC and Rwanda is a recent turn-
around, as is the arrest of Nkunda 
by Rwanda. Despite arguments to 
the contrary, a UN-mandated 
group reported on December 12, 
2008 that the Congolese army 
(FARDC) was supporting Hutu re-
bel forces (FDLR) and that Rwanda 
was backing Nkunda’s CNDP. The 
CNDP, FDLR, and the FARDC have 
all been cited with human rights 
violations including rape, murder, 
kidnapping of children for soldier 
recruitment, and illicit mining taxa-
tion and trade. 
Yet despite the shifting power alli-
ances in the DRC, the fundamen-
tals do not change. The conflict is 
a war over resources. At the be-
ginning of 2008, a group of ex-
perts mandated by the UN Security 
Council reported to the Council 
that mineral buyers in rebel areas 
of the DRC are violating the UN 
arms embargo and should be pun-
ished because these purchases 
continue to fund illegal armed 
groups. As Amnesty International 
reports, “Economic exploitation is 
one of the single largest factors 
perpetuating the conflict in the 
DRC.” 
CPT’s Goma headquarters is just 
up the road from one mining proc-
essing facility in Goma, called Min-

ing Processing Congo (MPC), 
which can serve as an example at 
how some of this can play out. 
MPC is a tin processing facility. 
One of the most valuable cassiter-
ite (tin ore) mines in the Congo is 
Bisie, northwest of Goma. The 
MPC engineer spoke to CPT of 
their planned $50 million project to 
improve safety and sanitation at 
the Bisie mines, as well as build 
schools and a hospital for the local 
population. However, according to 
a  r epo r t  on  ZNe t ,  t h i s 
“humanitarian” deal was struck to 
gain leverage over Bangandula 
Mining Group, another mining 
company with which they had a 
legal battle. It appears that MPC 
has since won this battle. 
However, an MPC engineer told 
CPT on December 16, 2008 that 
they refuse to accept any cassiter-
ite mined from Bisie now because, 
as he said, “Global Witness will 
probably show you about the slave 
labor . . .” adding that it’s called 
“blood cassiterite”. 
The Congolese army’s non-
integrated 85th Brigade run by no-
torious Colonel Samy Matumo con-
trols access to the mine. According 
to human rights and news sources, 
military and civilian overseers have 
committed serious human rights 
abuses at Bisie such as forcing 
miners to carry 50 kilos of cassiter-
ite for 45 kilometers, forced prosti-
tution and rape, and dangerous 
mining conditions. 
Justine Masika Bihamba, coordina-
tor of Synergie des Femmes pour 
les Victimes de Violence Sexuelle 
in Goma, told CPT that three mili-
tary heads (in the 85th Brigade) 
have become incredibly rich from 
the Bisie mine, in a country such 
as Congo where the average per-
son makes $1 a day. Thus to pur-

Economic Exploitation Fuels Conflict in the Congo 

continued on page 9 

was a clear manifestation of the 
continent's collective demand for 
standing together and addressing 
problems in concert. 

 

Dr Ping said conflict would have 
to be settled before there can be 

a chance of achieving prosperity. 
"Regional peace and security is 
also an essential foundation for 
the union. Without it, our ener-
gies are wasted." 

In the past six months, peace 
and security on the continent has 
worsened. Efforts put forth by 
governments, experts and citi-
zens on the issues of Darfur, So-
malia, Eastern Democratic Repub-
lic of Congo, Zimbabwe, Eritrea 
and Djibouti, and other potential 
election related in Mauritania, An-

gola and Cote D'Ivoire have failed 
to improve the situation. 

Dr Ping admitted that Africa has 
had to overcome many chal-
lenges through various peace 
processes. However, African lead-
ers were still struggling to find a 
way to sustain peace agree-

ments, which in fact required de-
termination not only from the AU 
but among the parties them-
selves. 

Agreements can be sustained by 
taking into consideration that the 
quest for unity for ordinary Afri-
cans is a powerful draw factor. 
However, the real challenge lead-
ers have been facing is the practi-
cal application of these concepts 
or principles. 

Asked on how these principles 

can be scaled up to bring about 
sustainable change to the whole 
continent taking into considera-
tion a history which is littered 
with failed institutions and initia-
tives that have not been followed 
through to completion or prom-
ises that have been broken, Dr 
Ping said this requires institu-
tional capacities and effective 
coalitions. 

"By building an effective African 
Union, this will have a tremen-
dous impact in breaking this cycle 
of raised hopes and then disap-
pointment. In contrast to the 
past, governments and Heads of 
State are now more mindful of 
the value of civil society, which is 
an asset to the governance and 
development of the continent." 

Africans, more than at any other 
time, are yearning for the deliver-
ables, on democracy, develop-
ment and institution-building. 

"Unity in Africa has a deep his-
torical resonance. It was the goal 
of the fathers of independence 
and has remained the basic aspi-
ration of African citizens across 

the continent." 

A unified Africa was an ideal to 
which all leaders would aspire 
during the sessions at the African 
Union Summit over the next three 
days, said Dr Ping, adding that by 
the end of the summit, interven-
tions will be highlighted and en-
dorsements for future actions will 
be taken. 

Looking into the future, he said 
the AU has far-reaching plans to 
set up a human rights court, a 
central bank and monetary fund, 
and by 2023 an African Economic 
Community with a single currency 
and most importantly implement-
ing their endorsements. 

 

"AU vision is one of a common 
future, that will ensure the eco-
nomic well-being, improvement in 
the quality of life, freedoms, so-
cial justice and peace and secu-
rity for the people of African con-
tinent," said Dr Ping. 
 
Copyright © 2009 BuaNews. All 
rights reserved. Distributed by  
A l l A f r i c a  G l o b a l  M e d i a 
(allAfrica.com). 

"Unity in Africa has a deep historical resonance. 
It was the goal of the fathers of independence 

and has remained the basic aspiration of African 
citizens across the continent." 
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As we walked out a mother said, 
“We don't need more help as aid. 
We only need peace. Then we 
can take care of ourselves.” 
And we believed them. Even in 
the midst of severe conflict, not 
only is Goma alive with interna-
tional nongovernmental organiza-
tions (NGOs) such as Doctors 
without Borders, Heal Africa, Hu-
man Rights Watch, Pax Christi, 
and others, but also indigenous 
organizations like our inviting 
body Groupe Martin Luther King 
(GMLK), a diverse group of about 
40 men and women from differ-
ent religious and ethnic back-
grounds, who came together to 

design a complex array of educa-
tion and advocacy efforts for 
peace. 
We also met with Congolese 
Quakers organizing creative 
trauma healing and conflict trans-
formation efforts. GMLK, the 
Quakers, and others partner with 
Congolese in the villages and 
camps to organize peace commu-
nities, working with Tutsis and 
Hutus who want to take a stand 
against the conflict. And we met 
with representatives, such as Ma-
sika Bihamba, from Synergie des 
Femmes pour les Victimes de Vio-
lence Sexuelle, a coalition of 35 
organizations working to support 
survivors of rape and other sex-
ual violence in the Congo. 
Though the situation in the east-
ern Congo is uncertain, and many 
are unsure what will happen 
next, these organizations, church 
groups, and coalitions will con-
tinue to work for positive change, 
whether they make the news or 
not. 

 

Wendy Lehman (Chicago, Ill.) 
was a part of CPT’s initial field 
team in Congo during the month 
of December. Also on the team 
until the end of February 2009 
are Cliff Kindy of North Manches-
ter, Ind., Rosemarie Milazzo of 
Maryknoll, N.Y., Jane MacKay 
Wright of Providence Bay, Ont., 
and Andrea Siemens of To-
ronto, Ont. 
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Keith C Holmes 
Sokari Ekine 
 

Two of the prolonged myths 
about Africa are that her history 
is limited to the continent’s colo-
nial past and secondly Africans 
have contributed little to the de-
velopment of the world’s science, 
technology and agricultural inno-
vations. And even the few publi-
cations which do mention Black 
inventors rarely cite inventors 
outside the US. 

Keith Holmes sets out to counter 
these omissions and in doing so, 
he provides us with a comprehen-
sive catalogue of Black inventions 
and inventors as well as a 
glimpse into the socioeconomic 
and political history of Black peo-
ple.  This book will prove that 
without the inventors, innovators, 
designers and laborers of African 
descent, in Africa as well as 
throughout the African Diaspora, 
western technology, as we know 
it today, would not exist.  
Holmes’s book is some 20 years 
in the making and builds on a 
book by Henry E. Baker written in 
1913, “The Colored Inventor”. 
Acknowledging Africa as the an-
cestral homeland of all Black peo-
ple, Holmes wanted to expand 
Baker’s research which was lim-
ited to the US, to include the 
“Motherland” and the whole of 
the African Diaspora. It is not sur-
prising that the book has taken 
such a long time to write as it 
includes inventors from Europe, 
Latin America, the Caribbean, 
Russia, Australia, Native America 
as well as the United States over 
a two hundred year period.  

The Introduction states the book 
is organized into three parts. Part 
One covers the role African civili-
zations have played in developing 
innovations. Part Two, identifies 
inventors who originated in Africa 
and Part Three provides a geo-
graphical breakdown of inventors. 
I can’t understand why the au-
thor chose this format as Part 
One is only 4 pages of, mainly 
tables covering inventions in An-
cient Egypt and pre-colonial Af-
rica. It would have been far bet-
ter if Part One had been written 
in a discussion format using the 
tables to supplement the text 
rather than the other way 
around.  In Part Two, the author 
chooses another format which is 
essentially a series of sentences 
and although the information is 
interesting, it seems to me that it 
would be far more engaging and 
reader friendly if it was written in 
a more traditional style of para-
graphs built around themes. 
Sometimes the mixture of writing 
styles makes the book appear 
disjointed and scattered which is 
a shame as it does contain very 

Black Inventors: Crafting Over 
200 Years of Success 

BOOK REVIEWS 

chase minerals from Bisie would 
be to support these human rights 
violations by the 85th. 
However, in contrast to the MPC 
claims of concern for human 
rights abuses at Bisie, according 
to a CREDDHO report shared with 
CPT by Bihamba, MPC exported 
3,395.67 tons of cassiterite from 
Bisie between 2003 and 2007. 
The 85th Brigade has controlled 
Bisie since 2005, according to the 
Pole Institute. So why did MPC 
become concerned with human 
rights in 2008 and not in 2005, 
2006, or 2007? Further, the UN 
reports that MPC “assisted 
Rwanda’s commercial military 
wing to funnel the Democratic 
Republic of the Congo’s mineral 
wealth across the border during 
the war.” 
Masika Bihamba told CPT that 
mineral traders, the Congolese 
military, rebels, and importers 
“don't want to end the war be-
cause they profit from it.” 
And what is the result? Just since 
September, 250,000 people have 
been displaced, leaving a total of 
approximately 1.5 million dis-
placed people, many of whom 
live in “IDP” (internally displaced 
persons) camps or board with 
already severely economically 
challenged neighbors, relatives, 
and sometimes near strangers. 
Local community organizers we 
spoke with told us that those who 
live with host families aren’t pro-
vided with food, medical care, 
and other services, except by the 
Red Cross. To receive services 
from the UN, they need to move 
to IDP camps, which is typically a 
step down in terms of housing. 
Those who have been displaced 
told us how hard it is to be away 
from their land. One family in Ka-
shenda village told us about how 
their fields are ready for harvest 
now in Masisi but they can’t go 
back. They are afraid someone 
else has taken over their land but 
they don’t know. In Ewaremana 
village, we visited a family with a 
one-room home that sometimes 
takes in three or four additional 
people. 
A community leader there said, 
“People who want power bring us 
trouble and take our kids so they 
can have more power.” 

Economic Exploitation 
(continued from page 8) 

“We don't need more help 
as aid. We only need 

peace. Then we can take 
care of ourselves.” 

ans who wish to discover inven-
tions from a particular time pe-
riod, geographic location right 
down to cities, by gender, type of 
technology. It is not just a list of 
inventions along with names, na-
tionality, gender and country. The 
book is also a geosocial and colo-
nial history of Africans and their 
descendents. Black people are 
largely unaware of the contribu-
tion of Black innovators to the 
economic growth of the industrial 
West. Some of the inventions 
have generated billions of dollars 
such as the two patents held by 
Norbert Rillieux two hundred 

valuable and previously unpub-
lished material on the history of 
Africa and her descendents. 

Part Three is the meat of the 
book, where we really come to 
see the value of the content. This 
is where the author sets out the 
detailed material – invention, 
country, gender, of hundreds of 
inventions. He has gone to great 
lengths to present the data in 
easy to read table format sup-
ported by text, under a range of 
categories. We are able to see at 
glance the date of an invention 
plus the number of inventions by 
Africans in the various European 
countries or by women across the 
various states of the US. We are 
able to see how our environment 
shapes the inventions we create. 
For example a Black Australian is 
given a patent for the improve-
ment of sheep sheers, an Ethio-
pian for adapting the typewriter 
to the Ethiopian script, a Jamai-
can for applying steam to a sugar 
mill, and a Nigerian for improving 
extracting machines for palm oil. 
There are so many pleasing sur-
prises to be found in the pages of 
Black Inventors from everyday 
utility items to specialized ma-
chinery. In 1862, a Black man 
from New Haven, Connecticut 
invented the ironing board. In 
1923 the pneumatic tube was 
invented in Cuba. The contribu-
tion of Black women is also docu-
mented and though the author 
states that more research needs 
to take place, he does record pat-
ents from Black women in Africa, 
the Caribbean, Europe and the 
US. Many of the patents held by 
Black people are for medical and 
scientific products and processes 
and again these are spread 
across the continents.  The one 
question that keeps propping up 
as you read the book is how es-
pecially in the Diaspora has the 
author managed to identify pat-
ents held by people of color? The 
answer to this question reveals 
the racist ideology behind the 
classification system devised to 
document information about 
Black people. One in which the 
author rightly points out, was de-
veloped to prevent Black people 
from identifying each other. Thus 
we have Black people classified 
as African, Afro, Black, Colored, 
Caribbean, Kaffir, Negro, Mulatto 
and so on. On the problem of 
specifically identifying a patent as 
belonging to a Black person, the 
author would have to rely on cen-
sus information and cross check 
that with each patent which gives 
you an idea of the amount of 
work involved in producing a 
book such as this one.  Black In-
ventors is a huge resource and is 
particularly useful to teachers, 
students, researchers and librari-

years ago which are used in the 
food and beverage industry. As 
the author writes, “it is important 
to correct the myth that savages 
and uncultivated people were 
transferred from their homelands 
to save them and put an end to 
their misery”. On the contrary, 
Africans brought with them ideas, 
craftsmanship and the desire to 
design and create new things. 

Black Inventors is published by 
Global Black Inventor Research 
Projects Inc. 
www.globalblackinventor.com  
email:  
info@globalblackinventor.com 
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The inauguration of President 
Barack Hussein Obama created 
unprecedented jubilation in the 
African community in Chicago and 
on the continent. 
To mark this historic event, the 
United African Organization and 
partners organized the Chicago 
International Inaugural Ball at the 
South Shore Cultural Center on 
Tuesday, January 20, 2009. 
The event was planned by a di-
verse coalition of African Diaspora 
communities in Chicago, and over 
600 participants from all walks of 
life attended the ball. 
The community celebrated the 
inauguration with international 
music, food and live cultural per-
formance by groups from the 
global African community. 
“The Chicago International Inau-
gural Ball was well-planned and 

Community Updates 

provided an opportunity for peo-
ple from all ethnic backgrounds 
to savor together the immense 
meaning of this extraordinary in-
auguration,” said Alexander 
Gbayee, Consul General of Liberia 
in Chicago. “I never dreamed that 
I would live to see this day in 
America when I first arrived here 
from Africa decades ago.” 
The broad representation of 
many community leaders in plan-
ning the Chicago International 
Inaugural Ball gave it a special 
flavor. 
Performers included the world-
renown artist Brother Kelan Phil 
Cohran, cultural groups from 
Uganda and Sene-Gambia, as 
well as Baba Olu’s classic drum-
mers. 

Hundreds Attend  
UAO Inaugural Ball 

On January 13, 2009, the Ethio-
pian Community Association of 
Chicago (ECAC) graduated twenty
-three (23) students from its 
Electromechanical Assembly 
Training Program (EMAT). The 
ten-week program is the first of 
its kind in the Chicago-land area, 
and provided the students with 
both theoretical and practical 
training in electrical, electronic, 
and mechanical assembly. The 
training was organized in collabo-
ration with manufacturing agen-
cies in Chicago area. 
 
The training provided by ECAC is 
customized and industry-
approved. It targets and re-
sponds to the needs of electro-
mechanical device-manufacturing 
agencies in the Chicago area. It 
highlights those skills sought out 
by the manufacturers, including 
soldering, blueprint reading, elec-
trical and electronic component 
identification, electrical wiring, 
workplace English, and mechani-
cal assembly; and ensures that 
the trainees will be able to per-
form their duties effectively and 
successfully in spite of any diffi-
culty they may have with the 
English language. 
 
The electromechanical assembly 
training program also responds to 
the needs of job-seeking immi-
grants and refugees who are 
striving to attain economic self-

ECAC Program Prepares  
Graduates for Job Market 

sufficiency. By providing them 
with training for positions in elec-
tromechanical assembly, which 
are in high demand, ECAC is af-
fording them the opportunity to 
seek appropriate and available 
employment that will allow them 
to pursue meaningful and re-
warding career opportunities. 
 
Recent graduates are interview-
ing for jobs with various manu-
facturing agencies throughout the 
city and the vicinity of Chicago.  
 
ECAC’s Employment Program 
staff is continuously networking 
with other organizations in the 
field in order to help place EMAT 
students in gainful employment.  
 
ECAC is confident that the train-
ing that participants received will 
enable them to be efficient and 
productive assemblers with po-
tential for professional growth 
and development.  
 
Should you be interested in hiring 
EMAT program graduates, or if 
you would like more information 
on the EMAT training program, 
p lease contact  Yohannes 
Tegegne, Program Instructor and 
Job Counselor, at 773.728.0303 
ext. 22 at Ethiopian Community 
A s so c i a t i on  o f  Ch i c ago . 
www.ecachicago.org 

Guests at the UAO Inaugural Ball 

Participants in ECAC Job Preparation Program 

SAVE THE DATE 
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Aliou Goloko 
 
Dakar — The line-up for the five 
African groups in the third and fi-
nal round of qualifying games for 
the 2010 Fifa World Cup was final-
ized at Fifa headquarters in Zurich 
on Wednesday. 
 
The games - which will be played 
between March and November 
2009 promise some great African 
fixtures. 
 

The 20 countries which went 
through to the next stage of the 
tournament in second-round quali-
fiers took part in the third round 
draws in the presence of Fifa 
president Sepp Blater and Confed-
eration of African Football boss 
Issa Hayatou. 
 
The countries were drawn in 
groups organized around the sec-
ond-round leaders: Cameroon, Ni-
geria, Egypt, Côte d'Ivoire and 
Ghana. 

Danny Jordan, director of the 2010 
organizational committee, and 
Mustapha Fahny, the CAF secre-
tary-general, had no say in the 
proceedings. 
 
The draw will present soccer fans 
with some epic encounters be-
tween neighbors, such as a Cam-
eroon-Gabon clash in Group A. The 
matches between Kenya and Mo-
zambique in Group B, Algeria and 
Egypt in Group C and Mali and 
Ghana in Group D also promise to 

produce African classics. 
 
In West Africa, neighbors Côte 
d'Ivoire and Guinea are set to pro-
duce an explosive thriller. 
 
The combined elimination matches 
for the 2010 World Cup and Afri-
can Cup of Nations tournaments 
will see five African countries quali-
fying for the World Cup. As host 
nation, South Africa will bring to 
six the total number of African 
teams in the tournament. 

AFRICA: New World Cup Draw Promises Thrillers 

Rosemarie Tamba,  
RN, BSN, MSN 
 
An asthma attack can be life-
threatening. Knowing how to han-
dle the attack is important and 
critical. Asthma disproportionately 
affects children and African Ameri-
cans.  It affects females more than 
males in the general population 
but among children it affects more 
males. 
 
According to the National Insti-
tutes of Health (NIH), asthmas are 
one of the most common chronic 
conditions in the United States. It 
is on the rise.  It can start in child-
hood, resolve, recur or develop in 
adulthood. About 20 million people 
in the United States have asthma, 
and 70 percent of people with 
asthma also suffer from allergies. 
Nine million children less than 18 
years old suffer from asthma and 
many outgrow it in their teen 
years. It is the third leading cause 
of hospitalization among children 
under the age of 15.  And 5000 
people die from asthma each year. 
 
What is asthma? 
Asthma is a chronic inflammatory 
condition of the bronchial airways. 

This inflammation causes the nor-
mal function of the airways to be-
come excessive and over-reactive, 
resulting in production of increased 
mucus, mucosal swelling and mus-
cle contraction in respond to one 
or more triggers.  The triggers 
could be environmental stimulants 
such as allergens (thing that one is 
allergic to), tobacco smoke, cold, 
or warm air, perfume, pet dander, 
moist air, exercise or exertion, or 
emotional stress. The airways be-
come narrow.  The bronchial lin-
ings overreact to one or more of 
these stimuli, causing episodic 
spasms and inflammation that se-
verely restrict the airways.  The 
inflammation narrows the airways 
which allow trapping air as it be-
comes occluded by thick secre-
tions, and the lungs become hyper
-inflated. 
 
Risk Factors 
Risk factors include a family history 
of asthma, allergens (substances 
to which people are allergic to), 
premature birth or low birth 
weight , viral respiratory infection 
in early childhood, maternal smok-
ing, exposure to job-related irri-
tants, health problems such as 
obesity, sinusitis, and living in ur-

ban areas. 
 
Symptoms 
 
•Wheezing   
 
•  Coughing- chronic or  
recurring 
 
•  Pain or a tight feeling in the 
chest 
 
•  Shortness of breath 
 
•  Flaring of the nostrils when 
breathing in (especially in 
children) 
 
•  Interrupted talking 
 
•  Agitation 
 
•  Hyperinflation (appearance 
of hunched shoulders, hunch-
ing forward or preferring not 
to lie down). 

 
 
Managing Asthma 
The goal of asthma control is 
achieving the condition where in 
the asthmatic person can do more 
activities with fewer interruptions 

related to asthma attacks. Asthma 
cannot be cured but it can be con-
trolled with proper medical man-
agement resulting in good quality 
of life.  It is not just about treating 
the symptoms; it’s about having 
few or no symptoms.  Short- term 
medications are used to relieve the 
symptoms. Persistent asthma 
symptoms require long term medi-
cation daily to control the underly-
ing inflammation to prevent symp-
toms and exacerbation.  Find out 
what triggers the asthma. Keep a 
log for a week and note when 
asthma attack occur. 
                       
Resources 
Asthma and Allergy Foundation of 
A m e r i c a :  w w w . a a f a . o r g 
 P h o n e :  1 - 8 0 0 - 7 2 7 - 8 46 2  
           (1-800-7-ASTHMA) 

National Heart, Lung, and Blood 
Institute Information Center 
 Phone: 1- 301-251-1222 or 
 w w w . n h l b i . n i h . g o v 
 
American Lung Association:  
T e l :  1 - 8 0 0 - 5 8 6 - 4 8 7 2  o r 
www.lungusa.org 
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Group A Group B Group C Group D Group E 

Togo Mozambique Rwanda Ghana Côte d'Ivoire 

Cameroon Nigeria Algeria Benin Malawi 

Morocco Kenya Egypt Sudan Burkina Faso 

Gabon Tunisia Zambia Mali Guinea 
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